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Résumé :  
 
                                                                    : extraire, produire, utiliser puis jeter, 
                v                                           ê           D  h     ’É           
Électriques et Électroniques (DEEE) constituent des « mines urbaines » riches en métaux stratégiques. Les 
politiques p                                                           h                        v      
                                    h       v                 v  . C            x            v  x  ’     h    
de recherche dans laquelle est étudiée une approche alternative fondée sur un principe de 
responsabilisation des producteurs, encadrés par une forme de   -                                       v  . 
                                    v                               v           ’   -     ’                té 
        v         v                             D         h                                  -          . Nous 
nous appuyons sur la littérature sur les communs                                        ’                ’    
gouvernance collectives.  
 

Mots clés : Responsabilité collective, responsabilité élargie du producteur, co-régulation, communs, 

   h     ’                                        . 

 
Abstract: 
 
The Linear Economy is structured on: extraction, production, product use and landfill. This model prevails 
although it is a threat to the preservation of natural resources. Whereas, Waste Electrical and Electronic 
          (W   )            “U     M    ” that are rich in strategic metals. Public policies from the 1970s, 
based on regulatory constraints, have proved to be inefficient in instigating innovative and collective 
processes. This article displays a PhD study in which was studied an alternative approach based on the 
responsabilization of producers through co-regulated action between public and private actors. While 
responsibility is often linked to individualism, this work scrutinizes the substance of collective responsibility. 
The research is based on the literature of the commons in which the conditions of a collective governance 
are discussed. 
 

Keywords: Collective responsibility, extended producer responsibility, co-regulation, commons, waste 

electrical and electronic equipment. 
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INTRODUCTION 
 
                                          v     ’                                        j    ’h   
dangereusement la préservation de nos ressources naturelles et conduisent à une situation critique 
 ’                       h   . D           le, les ressources naturelles sont surexploitées, alors même 
que les déchets électroniques constituent des « mines urbaines » riches en métaux stratégiques. Orienter 
                         v     ’ x                               ’                        romesse de 
 ’                    : création de valeur économique et réduction des impacts environnementaux.  
 
Cependant, les politiques publiques classiques des années 1970, de type « command and control » ou 
                                   h    ’      s eu les effets escomptés. Le fait est que les mesures 
étaient plutôt ponctuelles, reposaient sur une logique de contrainte et ciblaient les acteurs détenteurs des 
déchets situés en aval de la filière. En vérité, la gestion des déchets nécessite une action solidaire 
organisée. Cela       ’                     h       v                 v       v      -delà de simples 
                        h î  . I   ’     « d’ me e    e s   e d’   e  s à exp   e      e   veme   de    ve  es 
solutions à un problème mal cern  p     eq e   es v  es d’exp         p ss b es s    m    p es » (Aggeri, 
2005).  
 
Le principe européen de Responsabilité Élargie du Producteur (REP) propose une nouvelle approche en 
responsabilisant les acteurs situés en amont de la chaîne de valeur des produits. Ce principe a conduit en 
France à un modèle de co-régulation singulier qui a       ’  j    ’     h          h   h              
novembre 2017 (Micheaux, 2017). Cet article          j       ’en faire la synthèse. Dans un premier temps, 
la problématique de la thèse et le champ de littérature sont brièvement présentés. Par la suite, cet article 
  v                       ’                         R P          j  x. Cela, dans le but  ’introduire une 
approche originale à travers la littérature sur les communs. Enfin, cet article annonce l’       principaux 
résultats de la thèse : des principes de co-régulation.     
 

1. PROBLEMATIQUE DE LA THESE ET CHAMP DE LITTERATURE 
 
Selon le principe de la REP, les producteurs sont contraints à organiser la collecte et le traitement des 
           ’                       h         v             v  .  ’hy   h        -jacente est que les 
producteurs soient incités à concevoir leurs produits de manière à en faciliter les traitements de fin de vie. 
O         ’   -conception. Cependant, en pratique cette incitation demeure faible.      
 
                  ’   ’                   ’    y                                  ’               v            
pratique a révélé une logique collective. Les producteurs se sont spontanément regroupés afin de permettre 
               ’  h                            û             . O          ê     ’    y                
                        û                                                        ’                         
des producteurs dans l                  v          ’  v           (M y         .  2  3).  
 
   F        ’                     v   ’                                   v               ’        : les éco-
organismes. Ce sont des groupements de producteurs devant assurer les responsabilités réglementaires de 
        h      . F             v   x           ’É        v                                         
                         ’                                     ’                   v    .                R P 
     v               œ v           v             j    ’                                          
responsabilité collective dans la pratique. La difficulté est de maintenir un niveau de responsabilité 
    v       . Q                                         ’                      v         ’                
responsabilisation ? Q                                                      ’  h                           
quête collective ? 
 
Pour y répondre, le travail de thèse a consisté, en partie, en une étude longitudinale de la filière REP DEEE. 
 ’                ’                             R P y         y        v                          .    
littérature sur les communs a connu une forte expansion depuis les travaux sur la gouvernance des 
                     ’       O               tenu le prix de la Banque de Suède en sciences 
économiques en mémoire d'Alfred Nobel en 2009. Elle défend la soutenabilité de modèles collectifs lorsque 
ceux-ci sont gérés suivant des règles de gouvernance participative particulières. La chercheure a identifié 
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huit principes conditionnant leur réussite. Aussi propose-t-elle un modèle de gestion des ressources 
communes alternatif au modes traditionnels de type « command and control » ou reposant sur des 
mécanismes de marché. Au-      ’                       inal sur le principe de REP, cette approche par les 
communs permet de proposer une nouvelle forme de commun : les communs-déchets, ainsi que des 
principes associés : des principes de co-régulation. 
 

2. CONTEXTE D’EMERGENCE DE LA RESPONSABILITE ÉLARGIE DU 
PRODUCTEUR 

 
               R              É          P                                                      ’        
  v                      v                    h          ’  h                            traditionnelles.  
 

2.1. LIMITES DES THEORIES CLASSIQUES DE REGULATION 

 
Selon les économistes libéraux et la théorie néo-                        ’ x                 v   ( . .         
               ’            ’      v                                              ’                ’        
    v            ’                v )   v                           h                      ’           « j     » 
   x            ’               û  /                   .      x                 v                  
                                     ’  v           où     ’      ’                                     
économiques à internaliser dans leurs choix les externalités de leurs actions.  
 
Un exemple est le principe de « pollueur-payeur ». Ce principe est issu de la version néo-classique de 
 ’             ’  v            v          v  x                 ’              h   C     P    . D        
  j       ’                     h                                v           ’                       R      
C                                    ’                                  . Cela dans le but de favoriser 
 ’                                   (     the problem of social cost [Coase, 1960/2013]).  
 
P                                 ’     ê            ’É                ’                  v              œ v   
une politique de régulation efficace et « juste » dans le but de réconcilier utilité individuelle et utilité 
collective. Dans les théories classiques de régulation publique, il existe ainsi deux modes principaux 
 ’     v               . C                   v             y   «     and and control » à travers une 
instrumentation réglementaire (telle que la norme), soit de mécanismes de marché à travers des instruments 
            (               x           v              h              ’        ).  
 
O    ’ v                        v            x              h      ’                                    
publique (Bureau et Mougeot, 2004). Ceux-ci sont devenus particulièrement complexe à résoudre. Les 
 x                                    v            v     v                   ’        ion est fortement 
asymétrique voire absente, les responsables souvent non isolables voire non identifiables, les coûts 
difficilement individualisables, les intérêts nombreux et divergents. Le gouvernement représentatif se révèle 
                   ’        de ces défis environnementaux (Bourg et Whiteside, 2010). Les principales 
                                                 y       ’É        ’                                  
    h   v    ’     ê          (B     hw  z          .  2  4).  
 
Dans ce contexte, de nouvelles formes de gouvernance ont émergé, basées sur la responsabilisation des 
acteurs, où «     e s’     p s se  eme   de         d e e  de       e , m  s d’     e , de    de , de 
    d   e , de    v     e, d’ d q e , e  . » (Aggeri, 2005).  

 
2.2. LA RESPONSABILITE DANS LE DOMAINE DE L’ENVIRONNEMENT  

 
 ’      h                                      h                                                        
   v                     ’  v           (S       2   ). M            -cadre de 1975 relative à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux qui va introduire des concepts clés (tels que le principe de 
« pollueur-payeur », la valorisation des déchets, la hiérarchie des traitements

1
), ceux-    ’                   

                                                 
1 Ces principes mettent respectivement en avant que «  ’                 ê            […]          
                                                           x                      ’                      »     
  ’                           v           ’    e, prioritairement la « prévention ou la réduction de la 
production » de déchets, leur valorisation « par recyclage, réemploi, récupération ou toute autre action visant 
à obtenir des matières premières secondaires, ou enfin l'utilisation des déchets comme source d'énergie » 
(loi n°75-633 et directive 75/442). 
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immédiatement. Adoptés p                                   ’  v                             x       -
 h                   3         v               ’  j    ’                          .  ’                     
        v           ’                                      «            s » que représentent le déchet non 
collecté ou la décharge sauvage (Aggeri, 2005). Il est alors privilégié des politiques en bout de chaîne, 
                      v               ’                                               y                     
réglementaires (tels que le régime des ICPE des années 1975-   6                ’           ).  
 
 ’                                 ’                                                h                   

2
 et 

à leur complexité croissante, les communes voient leurs c û               x      . S’ j               
             v             ’                           ’                   v         h                    
 ’            .  ’                                           v    .  
 

2.3. ÉMERGENCE DU PRINCIPE DE RESPONSABILITE ÉLARGIE DU PRODUCTEUR 

 
C’                 x     ’                        R              É          P          (R P)             
Th         h v                                              M             ’  v                   (    ). 
 ’                ager financièrement les collectivités en engageant un transfert des coûts du secteur public 
au privé, par la responsabilisation étendue des acteurs économiques. La responsabilité des producteurs 
 ’                                          v                  ’                       h .                R P 
est officialisé en Europe à travers les premières directives sur les emballages (1993), les piles et 
              (2   )      v h       h     ’                h     ’                                         
(2006). 
 
   2      ’OCD                                                       R P                                   
(OCDE, 2001). Le principe de REP est officiellement reconnu comme un instrument de politique de 
 ’  v          .            x            deux objectifs qui sont : (1) de décharger les collectivités de la 
responsabilité de gestion (matérielle et/ou économique ;                    )        h       (2)  ’            
metteurs sur le marché à prendre en compte les aspects environnementaux dans le cadre de la conception 
             ( . .  ’   -conception).  
 
   F                   y         R P                                h     ’          . D              
collectifs - des « éco-organismes » - gouvernés par des producteurs ont été créés afin de répondre à la 
responsabilité nouvelle leur incombant (Eco-emballages et Adelphe en 1993). Dans la plupart des systèmes 
de REP européens les producteurs doivent choisir entre créer une filière de gestion individuelle ou adhérer à 
un organisme collectif. Po                v         ’          ’  h           j                          
opté pour une gestion collective.  
 
S                                                        F                 h  x  ’                       R P   
 ’        y          h       -           x                           v              .   j    ’h        x     
une vingtaine de filières REP françaises   v                    ’                               -organismes 
comme acteur de coordination. La réglementation française encadre ces organismes qui sont agréés par 
 ’É           x             v       . C                 v    ê                        ê       v              
producteurs uniquement, et doivent respecter un cahier des charges détaillé émis par le ministère.  
 
Il existe des filières dites « financières » pour lesquelles les éco-organismes concernés ont un rôle de 
financeurs (tels que la filière emballage) ; et des filières dites « opérationnelles » pour lesquelles les éco-
organismes doivent, au-delà du financement, organiser les activités de collecte, de transport et de traitement 
       h   .            D               ’  j          h         v                  h   .              
                                            ’   -organisme au sein de la filière. La Figure 1 présente les 
                                           D         œ                   v   ’   -organisme.  
 

                                                 
2 Jean-Marie Bockel (1991) met en évidence que la production de déchets ménagers passe de 220 kg/hab. 
en 1960 à 360kg/hab. en 1990. 
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Figure 1: Les contrats structurant la filière REP DEEE. 

 
 
Cette responsabilité collective est très efficace, permettant des            ’  h      v       . T          
 ’              ’   -                     ’         j                x                R P                     . 
                             ’    y                                                             
indivi       .                      h                                              ’                          
pas directement perceptibles mais bénéficient à tous. Selon la théorie de la tragédie des communs (Hardin, 
1968), le phénomène de « passager clandestin »          ’                                          v      
inévitable. Le passager clandestin est entendu comme celui qui est «        à  e p s p e d e p    à  ’eff    
commun et à resquiller en profitant des efforts des autres » (Ostrom et Baechler, 2010).  
 

3. ANALYSE DE LA REP AU REGARD DE LA LITTERATURE SUR LES COMMUNS 
 
Comprendre la responsabilité collective et sa pratique nous invite à puiser les conditions de sa mise en 
œ v             h                        .     h     ’       notamment sur        v  x  ’       O      
concernant la gouvernance des ressources naturelles (Ostrom, 1990 traduit en français Ostrom et Baechler, 
2010). A travers ses recherches, Ostrom a plébiscité une autre voie à celle du marché et de la 
réglementation qui repose      ’    -organisation des acteurs (Ostrom, 1990, 2015). 
 

3.1. L’APPORT THEORIQUE DE LA GOUVERNANCE DES RESSOURCES COMMUNES 
 
Au cours de sa carrière, Ostrom                                         ’             commoners, qui 
arrivaient avec succès à gérer collectivement une ressource commune. De ses observations,  ’        en a 
conclu que les solutions classiques étaient non performantes omettant           î     ’              la 
connaissance des usagers. Selon Ostrom, un modèle de gestion durable repose sur l’            directe des 
usagers dans la conception des institutions qui les gouvernent.  
 
Ostrom                           ’H                                                                      
                 h              j    ’                . M                                j       .    
                      H       ’            x           uvernance de ressources communes au sens 
 ’O     .             «       z-faire », prévalant dans la fable des bergers, ne permet pas la formation 
 ’                   -organisée (Bollier, 2016). Selon Ostrom, afin de limiter les phénomènes de 
passager clan            ’                                                                       ’   
compromis général, reflétant la réalité des pratiques.  
 

3.2. LES PRINCIPES DE GOUVERNANCE DES RESSOURCES COMMUNES D’OSTROM 
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C’                               ’    -organisa                                    x            ’O           
comprendre les facteurs de réussite de tels systèmes et a pu identifier huit principes de gouvernance.  
 
Ces principes sont les suivants :  
 

1.                                                 ’ x  oitation sont clairement définies. Ce principe 
                           ’                          ’   -à-                ’    v                ê    

gérer efficacement la ressource ;   

2. U                          ’              x                 x                     ;   
3. Des dispositifs de participation des usagers aux choix collectifs et à la définition des règles 

opérationnelles ;   
4. Un système de surveillance de la ressource dans lequel les surveillants rendent compte aux usagers 

ou sont les usagers eux-mêmes ;   
5. D                                              v               x       ’          . U               

succès est que ce sont les usagers eux-mêmes qui décident des sanctions et non pas des autorités 

extérieures ;   

6. Des mécanismes rapides et bon marché de résolution des conflits ;   

7. U                                              x                   ’    -organiser, et des règles 

qui sont issues de cette auto-organisation ;   
8.  ’ x                       v   x               ’                       . 

 
P                                                         ’                            .             v     
« un processus social qui a sa logique propre » (Dardot et Laval, 2015). Au-delà du bien commun au sens 
des économistes, le commun                 v            v   ’                       ’                  
                       ’    v    .  
 

3.3. LE COMMUN-DECHET, UNE FORME DE COMMUN CO-REGULE 
 
                                          x                                 ’                v              
créatrices de valeur dans lesquelles les acteurs se responsabilisent mutuellement et indépendamment des 
            h         ’É   . C           ’  pliquer les acteurs concernés dans la constitution de leurs propres 
             v             ç                           v               œ                  R P. D  
                           v                   R P   ’É             ’                      une forme de 
commun-déchet.  
 
Cette forme de commun-déchet se situe à la frontière de la littérature sur les communs. En effet, le déchet 
 ’                         v                        . I            v             x       ’h             
 ’  v                                       D   . D                            ’    ’ x          ’        
naturels qui auront un intérêt spontané à se saisir de la problématique et ce dans sa globalité, i.e. en 
valorisant le déchet tout en respectant les contraintes de dépollution et de traitement. Le commun-déchet ne 
 ’                                                 ’É   .  
 
Aussi étudier la gestion des déchets tel un commun permet-    ’                      v                  
    x              ’               v                     ’                                                   
publics et privés.  
 
Par conséquent, la difficulté supplémentaire du commun-déchet par rapport aux ressources naturelles 
             O           ’    v                ’            ’      s, au départ non volontaires, dans la 
mission commune de valorisation des déchets. Cela doit passer par des améliorations solidaires et 
collectives                                           ’   -          .  ’                    D      v    
 ’             s éco-organismes dans la réindividualisation des responsabilités.  
 

3.4. LES ECO-ORGANISMES, UNE NOUVELLE « FIGURE D’ACTEUR » 
 
Les éco-                         D           v        œ                    R P. I           ô                
leur conférant des responsabilités supplémentaires par rapport à des filières financières. A travers leur 
cahier des charges, ils sont encouragés à expérimenter des solutions innovantes.  
 



 VSE : VIE & SCIENCES ECONOMIQUES 
__________________________________________________________________________________ 

 

7 

D                       ’  j                         ’                           y          ion des opérations 
                       v                  h                                      û         .   j    ’h    
des enjeux complexes se présentent liés à la collecte en zone urbaine, à la récupération des métaux 
                 ’   -conception, à la réutilisation de la matière recyclée, etc.   
 
Les éco-organismes ont pour mission de développer les savoirs et les compétences nécessaires, de 
                v         h             ’                                              v                
d’                   .   
 
U   x                      D         ’   -organisme ESR qui a conçu un outil de calcul de la recyclabilité : 
R  CYC’  B. C                  x          ’ SR  ’ v            y                         ’                
       h .  ’   il se base sur des campagnes de caractérisation du gisement de déchets et les retours des 
opérateurs de traitement permettant le recueil de données essentielles liées à la recyclabilité des appareils. 
 
 ’                                                     REP DEEE, réalisée au cours de la thèse, a permis de 
          j     ’ v                                                   -          .  ’                 v     
                 ’ x                                   communs (que ce soit des réseaux logistiques, des 
         ’  h                                                          v   -faire, etc.). Cela dans le but 
 ’                                      .        -                v      ê                         œ      
 ’                              ité individuelle et collective. Ils assurent une gestion mutualisée des déchets 
          v                                                            j     ’                   . D    
               v                     v               ’                           ’    v        ’           
   v                                                            ’                   x                      
cadrer et à les recadrer en fonction des résultats observés (Aggeri, 2000).  
 
Enfin, il faut souligner la force de                       v               ’             v                     
  h                 .     ô       ’   -                                      D     ’                          
  x                    ’                              «  h             » à travers sa capacité à proposer des 
solutions concrètes. Au fil du temps, les éco-                  v           v      «          ’        » 
(Hatchuel et Weil, 1992) dotées de logiques autonomes.  
 

4. RESULTAT MAJEUR DE LA THESE : DES PRINCIPES DE CO-REGULATION 

Le commun-   h            v                             ’                 v         ’    -même 
mais se développe sous une forme de co-                  ’É              -          .    ’          
           ’O                                 x        hèse est la proposition de principes de co-régulation.  
 

Tableau 1: Les nouveaux principes de la co-régulation. 

Création par les partenaires 
(État, entreprise, etc.) de ce qui 
fait commun et du collectif à 
engager  

(1) Selon leurs compétences, des acteurs sont désignés 
collectivement responsables pour répondre à une problématique 
 ’     ê         . 

(2) U                                   ’       h   v       
          h     ’ x                                      
partenaires.  

(3) Une responsabilité partagée est alors définie et caractérisée par 
 ’             ’                            j              

engagements réciproques.  

C             ’                 
collective à mission  

(4) La mission peut être déléguée à une organisation collective qui 
agit au nom de ses membres.  

(5)  ’                                   v                   
 ’                                                          
règles auxquelles elle est soumise. 

Possibilité de révisions du 
modèle et de renforcement de 
 ’     v   ion publique  

(6)       j                                  ’                  
révisables selon les résultats et problèmes observés sur le 
                        j           ’               .  

(7)  ’     v                     ê                             v   
de l’    -             :            ’                              
des objectifs, si présence de passagers clandestins qui 
          ’               v .  
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                                         ’    v                               commun, ainsi que du collectif à 
                                               .                                                  ’          
                ’                                v                  .                                
             ’                       h         ’                                             .               x 
                                             v              y                             ’ x           
         . C                                j                       v  x  ’O     . C           ’           
      v                   y            y                                   ’     v              v            .  
 

CONCLUSION 
 

 ’    y                          R P    F                          v        h         v                 
                           . D                ’É         v                                       ô        
forme de co-régulation. Dans cette forme hybri     ’É     h   h                                      v     
   v                           . I   ’          x                                         v     v            
lequel les agents économiques sont libres de proposer des solutions nouvelles. La co-régulation repose sur 
            y           ’                                    ’                                            
 v    ’É   .      v            hy           ’                                    v               v              
davantage sur la coopération que sur la concurrence.  
 
I                   ’    y                                                 -régulation porte sur la filière 
DEEE. Or, toutes les filières REP ne présentent pas une gouvernance collective aussi encourageante. Des 
éco-organismes en situation de monopole dans certaines filières déchets bloquent le processus de co-
régulation. En réalité, le succès de la filière DEEE en France repose pour beaucoup sur des facteurs 
humains, historiques et culturels propres à ce secteur et au           .           ’    -il pas de chercher un 
modèle unique               y                      v        ’                                 v    
               y              . C          ’         h         h   .  
 
U                          C    ssion européenne en 2017 abonde en ce sens. Le rapport évalue la 
performance des filières REP DEEE en Europe et identifie pour chacune les forces et les faiblesses. Suite à 
ces observations, le rapport propose des recommandations sans conclure sur un modèle type idéal. Par 
ailleurs, l             ç    y             v     y                                                 . Dans le 
                              ’h                  y          R P                                        
français devienne un des modèles de référence.  
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